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LEAGUE  OF  NATIONS 


The  Admission  of  Luxemburg  to  the  League 
of  Nations  and  Request  for  the  Maintenance  of  its 

Neutrality. 


MEMORANDUM  APPROVED  BY  THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE 
OF  NATIONS,  MEETING  IN  ROME,  ON  15TH  MAY,  1920. 


SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

L'ADMISSION  DU  LUXEMBOURG  DANS  LA   SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 
ET  LA  DEMANDE  PRÉSENTÉE  PAR  LE  GRAND-DUCHÉ 
EN  VUE  DU  MAINTIEN  DE  SA  NEUTRALITÉ. 


Mémorandum  approuvé  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
RÉUNI  a  Rome,  le  15  mai  1920. 


1.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  a  exprimé  par  son  Gouvernement 
le  désir  : 

a)  d'être  admis  comme  Membre  de  la  Société  des  Nations; 
bj  de  voir  en  même  temps  la  neutralité  du  Luxembourg  maintenue 
sous  la  garantie  de  la  Société  des  Nations. 

L'admission  du  Luxembourg  devra  être  décidée  par  l'Assemblée  de  la 
Société,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  ainsi  qu'il  est  prévu  au  second 
paragraphe  de  l'Article  I  du  Pacte. 

La  question  de  la  neutralité  du  Luxembourg  dépendra  en  partie  de  la 
décision  des  Puissances  qui  ont  établi  et  garanti  la  neutralité  du  Grand- 
Duché  en  1867,  en  partie  de  l'Assemblée,  soit  par  application  de  l'Article  XXI 
du  Pacte,  soit  en  vertu  du  règlement  qui  pourra  être  établi  en  ce  qui  concerne 
les  effectifs  et  les  armements  militaires,  navals  et  aériens  du  Luxembourg 
(paragraphe  2  de  l'Article  I  du  Pacte). 

Les  remarques  suivantes,  qui  donnent  une  esquisse  des  considérations 
d'ordre  juridique  et  politique  que  la  question  implique,  peuvent  être  utiles 
pour  l'examen  des  demandes  formulées  par  le  Luxembourg. 

2.  La  neutralité  du  Luxembourg  a  été  établie  à  l'origine  par  le  Traité 
de  Londres  du  11  mai  1867.  conclu  entre  l'Autriche,  la  Belgique,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas  et  le  Luxembourg,  la  Prusse  et  la 
Russie. 

Au  Moyen-Age,  le  Luxembourg  était  un  Duché  indépendant,  mais  il  n'a 
pas  continué  d'exister  depuis  comme  membre  autonome  de  la  Famille  des 
Nations,  et  il  a  constitué  aux  XVII"'^  et  XVIII'"''  siècles  une  des  provinces  des 
Pays-Bas  du  Sud.  Pendant  cette  période,  au  cours  des  diverses  guerres 
européennes,  sa  position  a  été  très  instable  en  raison  des  convoitises  dont 
son  territoire  était  l'objet  à  cause  de  l'importance  de  la  forteresse  de 
Luxembourg. 

Le  Luxembourg  a  été  de  nouveau  constitué  en  entité  politique  distincte 
par  le  Congrès  de  Vienne  en  1815.  Il  fut  à  ce  moment  compris  dans  les 
possessions  du  Souverain  des  Pays-Bas  mais  on  l'avait  en  même  temps  laissé 
à  l'état  de  Grand-Duché  distinct,  membre  de  la  Confédération  Germanique, 
afin  de  donner  à  cette  Confédération  Germanique  droit  de  garnison  dans  la 
forteresse  de  Luxembourg. 

Malgré  une  réduction  de  territoire,  l'existence  du  Grand-Duché  a  été  de 
nouveau  maintenue  en  1839  par  les  Tî'aités  de  Londres  qui  établissaient  et 
garantissaient,  d'auties  part,  la  neutralité  de  la  Belgique. 

Il  Par  le  Traité  du  11  mai  1867,  le  Grand-Duché  a  été  confirmé  dans 
dans  les  limites  qui  lui  avaient  été  assignées  par  les  Traités  de  1839  et  il  a  été 
déclaré  "que  le  Luxembouig  formerail  désormais  un  Etat  perpétuellement 
neutre",  le  principe  de  cette  neutralité  "  demeurant  placé  sous  la  sanction  de 
la  garantie  collective  des  Puissances  signataires  du  Traité,  à  l'exception  de  la 
Belgicjue,  (pii  éhiit  elle-même  un  VAnl  neutre. 

La  même  (iisj)osition  a  été  formulée  dans  un  article  de  la  constitution 
du  Luxembourg. 
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LEAGUE  OF  NATIONS 


THE   ADMISSION  OF  LUXEMBURG  TO  THE  LEAGUE   OF  NATIONS 
AND  REQUEST  FOR  THE  MAINTENANCE  OF  ITS 
NEUTRALITY. 


Memorandum  approved  by  the  Council  of  the  League  of  Nations, 
Meeting  in  Rome,  on  15th  May,  1920. 


1.  The  Grand-Duchy  of"  Luxemburg  has,  through  its  Government, 
expressed  a  wish  : — 

a)  To  be  admitted  as  a  Member  of  the  League  of  Nations; 

b)  That  at  the  same  time  the  neutrality  of  Luxemburg  shall  be  main- 
tained under  the  League  of  Nations. 

The  admission  of  Luxemburg  will  have  to  be  deciced  by  the  Assembly 
of  the  League  by  a  two-thirds  vote,  as  provided  for  in  the  second  paragraph 
of  Article  I  of  the  Covenant. 

The  question  of  the  neutrality  of  Luxemburg  will  depend  partly  on 
the  decision  of  the  Powers  which  established  and  guaranteed  the  neutrality 
of  the  (irand-Duchy  in  18G7,  partly  on  the  Assembly,  either  by  the  application 
of  Article  XXI  of  the  Covenant  or  by  regulations  prescribed  in  regard  to 
Luxemburg's  military,  naval  and  air  forces  and  armaments  (Article  I, 
paragraph  2  of  the  Covenant). 

The  following  remarks,  giving  an  outline  of  the  legal  and  political 
considerations  involved,  may  be  of  use  in  considering  the  requests  of 
Luxemburg. 

2.  The  neutrality  of  Luxemburg  was  originally  established  by  the  Treaty 
of  London,  11th  May,  1867,  between  Austria,  Belgium,  Fiance,  Great  Britain, 
Italy,  the  Netherlands  and  Luxemburg,  Prussia  and  Russia. 

Luxemburg  was  an  independent  Duchy  in  the  Middle  Ages,  but  it  did 
not  continue  to  exist  as  an  autonomous  member  of  the  Family  of  Nations, 
and  was  one  of  the  Provinces  of  the  Southern  Netherlands  during  the  17th 
and  18th  centuries,  having  during  the  various  wars  of  that  period  a  much 
disturbed  and  coveted  position,  owing  to  the  importance  of  its  fortress. 
It  w^as  again  constituted  as  a  separate  political  entity  by  the  Congress  of 
Vienna  in  1815.  It  was  then  included  in  the  possessions  of  the  Sovereign 
of  the  Netherlands,  but  as  a  separate  Grand-Duchy,  Member  of  the  German 
Confederacy,  in  order  to  give  that  Confederacy  the  right  to  garrison  the 
fortress  of  Luxemburg. 


The  existence  of  the  Grand-Duchy  was  again  maintained,  although 
reduced  in  territory,  in  1839  by  the  Treaties  of  London,  which  also  established 
the  guarantee  of  the  neutrality  of  Belgium. 

3.  By  the  Treaty  of  11th  May,  1867,  the  Grand-Duchy  was  confirmed 
within  the  limits  determined  under  the  Treaties  of  1839,  and  declared  'to 
form  henceforth  a  perpetually  neutral  State,"  the  principle  of  this  neutrality 
"remaining  under  the  collective  guarentee  of  the  Powers  signatory  to  the 
Treaty  with  the  exception  of  Belgium,  which  hershelf  was  a  neutral  State." 

This  was  expressed  at  the  same  time  in  an  article  of  the  Luxemburg 
Constitution. 
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Dans  le  Traité  de  Versailles,  au  second  paragraphe  de  l'Article  40,  les 
Puissances  signataires  du  Traité  ont  manifesté  leur  intention  d'abroger  le 
régime  de  neutralité  du  Grand-Duché  et  la  reconnaissance  de  cette  abrogation 
par  l'Allemagne  a  été  obtenue  d'avance.  Le  second  paragraphe  de  l'Article 
40  est  conçu  comme  suit  : 

"L'Allemagne  reconnaît  que  le  Grand-Duché  du  Luxembourg 
a  cessé  de  faire  partie  du  'Zollverein'  allemand  à  dater  du  1" 
janvier  1919,  renonce  à  tous  droits  sur  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  adhère  à  l'abrogation  du  régime  de  neutralité  du  Grand- 
Duché,  et  accepte  par  avance  tous  arrangements  internationaux 
conclus  par  les  Puissances  alliées  et  associées  relativement  au 
Grand-Duché." 

Au  point  de  vue  juridique,  il  semble  cependant  que  la  Convention  de 
neutralité  de  1867  n'a  pas  été  abolie  en  droit  bien  qu'elle  se  trouve  actuelle- 
ment en  suspens. 

4.  La  neutralité  du  Grand  Duché  de  Luxembourg  est  un  expédient  poli- 
tique auquel  on  a  eu  recours  pour  prévenir  une  certaine  guerre  qui  menaçait 
d'éclater  à  un  moment  donné.  Elle  a  été  définie  de  manière  à  s'adapter 
à  la  situation  européenne  telle  que  cette  situation  existait  au  début  de  1867. 
Une  guerre  menaçait  à  ce  moment  d'éclater  entre  la  France  et  la  Prusse, 
à  propos  de  la  question  du  droit  de  mettre  garnison  dans  la  forteresse  de 
Luxembourg.  Au  moment  où  la  guerre  était  près  d'éclater,  la  Conférence 
de  Londres,  convoquée  par  Lord  Stanley,  a  trouvé,  comme  une  solution  à 
cette  situation  tendue,  la  déclaration  de  la  neutralité  du  Luxembourg  sous 
la  garantie  collectiue  des  Puissances.  Ainsi  c'est  de  1867  que  date  l'origine 
de  la  neutralité  du  Luxembourg. 

5.  A  la  lumière  de  ces  considérations,  il  paraît  douteux  qu'on  puisse 
envisager  le  maintien  de  la  neutralité  du  Luxembourg  comme  désirable,  en 
tant  qu'elle  constitue  une  de  ces  garanties  générales  du  maintien  de  la  Paix 
qui  sont  autorisées  par  l'Article  XXI  du  Pacte. 

L'application  de  cet  article  ne  paraît  exiger  en  aucune  mesure  la  recon- 
naissance de  la  neutralité  du  Luxembourg  par  la  Société  des  Nations. 

6.  La  neutralité  garantie  au  Luxembourg  telle  qu'elle  existe  actuellement 
aux  termes  du  Traité  de  1867,  restera  naturellement  valable  dans  le  cas  d'une 
guerre  entre  des  Membres  de  la  Société  des  Nations  —  cas  envisagé  au  para- 
graphe 7  de  l'Article  XV  du  Pacte  —  aussi  longtemps  que  cette  neutralité 
n'aura  pas  été  infirmée  par  une  décision  officielle  des  Puissances. 


Iinptinici ic  de  Saint-Gcrvais  S.  A.,  (icntvc 
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The  Treaty  of  Peace  of  Versailles  has  shown  the  intention  of  the  Powers 
to  terminate  the  régime  of  neutrality  of  the  Grand-Duchy,  to  which  termina- 
tion Germany's  acceptance  has  been  obtained  in  advance.  The  second 
paragraph  of  Article  40  runs  as  follows  :  — 

"  Germany  recognises  that  the  Grand-Duchy  of  Luxemburg 
ceased  to  form  part  of  the  German  'Zollverein'  as  from  1st  January 
1919,  renounces  all  rights  to  the  exploitation  of  the  railways, 
adheres  to  the  termination  of  the  régime  of  neutrality  of  the  Grand- 
Duchy,  and  accepts  in  advance  international  arrangements  which 
may  be  concluded  by  the  Allied  and  Associated  Powers  relating  to 
the  Grand-Duchy.  " 

The  present  legal  position  seems,  however,  lo  be  that  the  Neutrality 
Convention  of  1867  has  not  yet  been  de.  jure  abolished,  although  it  is  in 
suspenso. 

4.  The  neutrality  of  the  Grand-Duchy  of  Luxemburg  is  a  political 
expedient,  established  at  the  time  to  prevent  one  particular  war,  which  was 
threatening  at  a  certain  moment.  It  has  been  shaped  to  meet  the  specific 
European  situation  of  the  beginning  of  18(i7.  The  position  then  was  that  a 
war  was  threatening  between  France  and  Prussia  over  the  question  of  the 
garrisoning  of  the  Luxemburg  fortress.  When  on  the  verge  of  war,  the 
Conference  of  London,  calleb  by  Lord  Stanley,  found  a  solution  for  the  tension 
of  the  moment  in  the  declaration  of  Luxemburg's  neutrality  under  the 
collective  guarantee  of  the  Powers.  The  origin  of  the  neutrality  ol  Luxemburg 
dates  therefore  from  1867. 

5.  In  view  of  these  considerations,  it  is  doubtful  whether  the  perpetua- 
tion of  Luxemburg's  neutrality  could  be  held  to  be  desirable  as  constituting 
a  general  guarantee  for  the  maintenance  of  peace,  such  as  is  allowed  under 
Article  XXI  of  the  Covenant. 

The  application  of  this  article  does  not  seem  to  require  in  any  way  the 
recognition  of  the  neutrality  of  Luxemburg  by  the  League  of  Nations. 

6.  The  guaranteed  neutrality  of  Luxemburg  in  its  existing  form  under 
the  Treaty  of  1867  will,  of  course,  stand  in  the  case  of  a  war,  contemplated 
in  the  seventh  paragraph  of  Article  XV  of  the  Covenant,  between  separate 
Members  of  the  League  of  Nations,  as  long  as  no  formal  decision  to  the 
contrary  is  taken  by  the  Powers. 


Prirlc-d  by  Saint-(ieivais  S.  .\.,  (k-iicva 


